


 

A.M.G. 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 20 000 euros 
Siège social : ZA la Souchais 

85500 BEAUREPAIRE 
515 184 398 RCS LA ROCHE SUR YON   

 

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS 

DE L'ASSOCIÉ UNIQUE DU 17 JUILLET 2023 

L’an 2023, 
 
Le 17 juillet,  
  
A 11 heures, 
 
Monsieur Sébastien GARNIER,   
 
Propriétaire de la totalité des 2 000 parts sociales de 10 € composant le capital social de la société 
A.M.G., 
 
Associé unique et seul gérant de ladite Société, 
 
A pris les décisions suivantes : 
 
- Modification des statuts sous condition de la réalisation de l’apport des titres de la Société A.M.G. 
à la Société 2SGB, 
 
- Pouvoirs à conférer en vue de l'accomplissement des formalités. 

PREMIERE DÉCISION 
 
Après avoir rappelé les termes du contrat d’apport des titres de la société A.M.G. à la société 2SGB 
en date du 17 juillet 2023, portant apport par Monsieur Sébastien GARNIER, associé unique, à la 
société 2SGB, de 1 600 parts sociales lui appartenant dans la Société, numérotées de 1 à 1 600, et 
sous condition de réalisation de cet apport, l’associé unique décide de modifier les articles 6 et 7 des 
statuts comme suit : 
 
ARTICLE 7 - APPORTS  
 
Ajout d’un dernier alinéa  
 
Suivant décision en date du 17 juillet 2023, l’associé unique a décidé d’apporter 1 600 parts sociales 
numérotées de 1 à 1 600 à la Société 2SGB, en cours de constitution. 
 
ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à la somme de VINGT MILLE EUROS (20 000 €).  
 
Il est divisé en deux mille (2 000) parts sociales de dix euros (10 €) chacune, numérotées de 1 à 2 000, 
attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir :  
- La Société 2SGB, 1 600 parts numérotées de 1 à 1 600                1 600 parts 
- Monsieur Sébastien GARNIER, 400 parts numérotées de 1 601 à 2 000     400 parts 
 
 



Total égal au nombre de parts composant le capital social  
Deux mille parts, ci ……………………………………………………………………………………………………… 2 000 parts 
 
Les associés déclarent que ces parts sont réparties entre eux dans les proportions ci-dessus indiquées 
et qu’elles sont toutes souscrites et libérées intégralement. 

DEUXIEME DÉCISION 
 
L'associé unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit. 
 
 
Sébastien GARNIER 



A.M.G.
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 20 000 EUROS 

SIEGE SOCIAL : LA SOUCHAIS 

85500 BEAUREPAIRE 

515 184 398 R.C.S. LA ROCHE SUR YON 

STATUTS
Mis à jour suite à Assemblée Générale Extraordinaire en date du 17 juillet 2023

Certifiés conformes



TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE - EXERCICE 

Article 1er - FORME 

La Société est une société à responsabilité limitée. Elle est régie par les dispositions du Livre deuxième 
du Code de commerce sur les sociétés commerciales, par toutes autres dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, et par les présents statuts. 

Article 2 - OBJET 

La Société a pour objet, en France comme à l’étranger :

- Métallerie, fabrication et sous traitance pour industriels et particuliers,

- La prestation de services de management, de direction et de gestion desdites sociétés.

- La production et commercialisation d’électricité issue de source photovoltaïque, éolienne ou de toute
autre source d’énergie renouvelable,

- Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous objets
similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement.

- La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises et à toutes sociétés créées ou à
créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles,
d’apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance, ou association
en participation ou groupement d’intérêt économique ou de location gérance.

Article 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la société est A.M.G.
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Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société, la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement "société à 
responsabilité limitée" ou de l'abréviation "S.A.R.L." et de l'énonciation du montant du capital social.

Article 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à Z.A. La Souchais 85500 BEAUREPAIRE. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 
par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée, et en tout 
autre lieu suivant décision extraordinaire des associés. 



Article 5 - DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée prévue ci-après. 

Article 6 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 01 Octobre et se termine le 30 Septembre de chaque année (ou de 
l'année suivante). 

Par exception, le premier exercice social sera clos le 30 Septembre 2010. 

TITRE Il 

APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES 

Article 7 - APPORTS 

Montant et modalités des apports 

Les soussignés font apport à la Société, savoir : 

I - Apports en numéraire : 

- Monsieur Sébastien GARNIER, une somme de dix mille euros ..................... . 

- Monsieur Cédric GARNIER, une somme de mille euros ............................... . 

TOTAL DES APPORTS .................................................................................... . 

II - Apports en nature : 

Monsieur Sébastien GARNIER apporte également le matériel suivant 

6 000 Euros Véhicule (type utilitaire) 

Divers matériels outillage 

Matériels informatiques 

TOTAL 

1 800 Euros 

1 200 Euros 

9 000 Euros 

10 000,00 € 

1 000,00 € 

11 000,00 € 

L'apport total est donc de 20 000 Euros. 

Une somme de quatre mille euros (4 000 Euros), correspondant à la libération de 1/5 des apports a 
été déposée à une compte ouvert à la Caisse d'Epargne, Agence des Herbiers, au nom de la Société 
en formation, ainsi qu'en atteste un certificat de ladite banque. 

Aux termes d'une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 14 décembre 2022, le 
capital social a été réduit de 1 000 €, pour être ramené de 20 000 € à 19 000 € par rachat et 
annulation de 100 parts sociales.

Suivant décision de l'associé unique en date du 28 février 2023, le capital social a été augmenté d'une 
somme de 1 000 € par incorporation de réserves, pour être portée à 20 000 €.

Suivant décision en date du 17 juillet 2023, l'associé unique a décidé d'apporter 1 600 parts sociales 
numérotées de 1 à 1 600 à la société 2SGB, en cours de constitution.
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Article 8 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de VINGT MILLE EUROS (20 000 €).

Il est divisé en deux mille (2 000) parts sociales de dix euros (10 €) chacune, numérotées de 1 à
2 000, attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir : 

   400 parts

- La Société 2SGB, 1600 parts numérotées de 1 à 1 600
- Monsieur Sébastien GARNIER, 400 parts numérotées de 1 601 à 2000

 1 600 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social 
Deux mille parts, ci ………………………………………………………………………………………………  2 000 parts

Les associés déclarent que ces parts sont réparties entre eux dans les proportions ci-dessus 
indiquées et qu’elles sont toutes souscrites et libérées intégralement.

Article 9 - MODIFICATION DU CAPITAL 

I - Augmentation du capital 

1. Modalités

Le capital social peut, en vertu d'une décision extraordinaire des associés, être augmenté, en une ou 
plusieurs fois, en représentation d'apports en nature ou en numéraire ou par incorporation de tout ou 
partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création de parts sociales nouvelles ou 
de l'élévation de la valeur nominale des parts existantes. 

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime; dans ce cas, la collectivité des 
associés, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant de la prime et 
détermine son affectation. 

2. Souscriptions en numéraire et apports en nature

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à libérer en 
numéraire. 

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les fonds provenant 
de la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt à la caisse des dépôts et 
consignations, chez un notaire, ou dans une banque. 

Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, l'évaluation 
de chaque apport en nature doit être faite au vu d'un rapport établi sous sa responsabilité par un 
commissaire aux apports désigné par ordonnance du président du tribunal de commerce à la requête 
de l'un des gérants. 

Les parts représentatives de toute augmentation de capital doivent être entièrement libérées et 
réparties lors de leur création. 

3. Rompus

Les augmentations de capital sont réalisés nonobstant l'existence de rompus ; les associés disposant 
d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution pour obtenir la délivrance d'un 
nombre entier de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou 
cession nécessaire de droits. 

4. Apporteurs ou acquéreurs communs en biens

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le conjoint 
de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à concurrence de la moitié des 
parts souscrites ou acquises. 

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette information 
doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 

L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication intervient lors 
de l'apport ou de l'acquisition. 
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Article 31 - LIQUIDATION 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des 
mots "société en liquidation". Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la 
dissolution. 

La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les 
pouvoirs du ou des gérants, comme ceux des commissaires aux comptes s'il en existe, prennent fin à 
compter de la dissolution. 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions 
légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus 
du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé 
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code 
civil. 

Article 32- CONTESTATIONS 

Toutes les contestations entre les associés, relatives aux affaires sociales pendant la durée de la 
société ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 

Le ou les gérants sont tenus de requérir cette immatriculation dans les plus courts délais et de remplir 
à cet effet toutes les formalités nécessaires. 

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la société en 

formation, les actes énoncés ci-après, indiquant pour chacun d'eux l'engagement qui en résulterait 
pour la société. 

Cet état a été déposé dans les délai légaux au lieu du futur siège social, à la disposition des futurs 
membres de la société qui ont pu en prendre connaissance, ainsi que tous les soussignés le 
reconnaissent. 

Article 33 - OPTION IMPÔTS SUR LES SOCIETES

Conformément aux dispositions de l'article 206, 3 du Code général des impôts, 
l'associé unique déclare opter pour l'impôt sur les sociétés.

Il reconnaît être informé des dispositions de l'alinéa 3 du 1 de l'article 239 du Code 
général des impôts aux termes desquelles la Société qui désire renoncer à son 
option pour le régime des sociétés de capitaux notifie son choix à l'administration 
avant la fin du mois précédant la date limite de versement du premier acompte 
d'impôt sur les sociétés de l'exercice au titre duquel s'applique la renonciation à 
l'option. En cas de renonciation à l'option, la Société ne peut plus opter à nouveau 
pour le régime des sociétés de capitaux. En l'absence de renonciation avant la fin 
du mois précédant la date limite de versement du premier acompte d'impôt sur les 
sociétés du cinquième exercice suivant celui au titre duquel l'option a été exercée, 
l'option devient irrévocable.

Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont 
tenues de recourir aux téléprocédures fiscales, et ce quel que soit leur chiffre 
d'affaires.
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